
C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 13 SEPTEMBRE 2021 

 
 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi 13 septembre deux mille vingt et un, au 94, rue 
de l’Église, à 19 h 30, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, 
maire, à laquelle session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs André Trudel, Aurèle 
Cadieux, Éric Lévesque, et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant 
l’ensemble du conseil. 
 
Était également présente : Madame Laurence Tardif, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 

 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h35, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 

1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1. PV de la séance ordinaire du 9 août 2021 ;  
4.2. Comptes d’août 2021 ;  
4.3. Correspondances ;  
4.4. Période de questions de 10 minutes selon le règlement 80-52; 
4.5. Demande de remboursement – M. Gaston Pilon ; 
4.6. Renouvellement de l’entente intermunicipale;  
4.7. Rémunération du personnel électoral 2021; 
4.8. Demande à Hydro pour le 82 chemin Tour du lac Gravel ; 

 
5. Sécurité publique 

5.1. Changement de vitesse sur la Montée du Tour du lac Gravel ;  
5.2. Entente de sauvetage SUMI ;  
5.3. Régie incendie – suivi ;  

 
6. Travaux publics 

6.1. Programme d’aide à la voirie locale - volet redressement des 
infrastructures routières locales – travaux chemin Tour du lac Gravel - phase 3 ; 
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7. Urbanisme et mise en valeur du territoire 
7.1. Dérogation mineure 21-68 - 810 Montée du lac Gravel ;  
7.2. Dérogation mineure 21-69 - 204 Montée du lac Gravel ;  
7.3. Avis de motion – règlement 21-111 modification le règlement 11-143 

relatif aux nuisances ; 
7.4. Adoption du règlement 21-210 relatif aux animaux domestiques ;  
7.5. Formation adjoint urbaniste ;  
7.6. Adhésion à la COMBEQ pour l’adjoint à l’inspecteur en bâtiment ; 

 
8. Hygiène du milieu 

8.1. Adoption du règlement 21-209 - établissant la collecte et le transport des 
matières résiduelles, des matières recyclables, des matières organiques 
(incluant les résidus verts) et des encombrants ;  

 
9. Loisirs et culture 

9.1. Embauche du commis de la bibliothèque ;  
9.2. Camp de jour 2022 ;  
9.3. Projet de garderie ou halte-garderie :  
9.4. Jeux gonflables ;  
9.5. Motivaction ;  
9.6. Renouvellement de l’adhésion au Programme de classification des 

Fleurons du Québec 2022-2024 ; 
 

10. Varia  
10.1.  

 
11. Levée de la séance du conseil 

 
 
 
 

21-09-160 POINT 3 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis, aucun point n’est ajouté au point varia. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

21-09-161 POINT 4.1 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 AOÛT 

 
ATTENDU QU’une copie des procès-verbaux de la séance ordinaire du 9 oût 2021 
a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Les procès-verbaux de la séance ordinaire du conseil tenue le 9 août 2021 soit 
approuvé. 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-08-162 POINT 4.2 

CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – AOÛT 2021 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 31 
août 2021: 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 20 494.41$ 
et portant les numéros suivants : 
 

➢ Paiement des salaires :  D2100252 à D2100300,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 327 
392.14$ portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2100031 à C2100037 

 
➢ Paiement en ligne : L2100045 à L2100054 

 
➢ Paiement direct :  P2100166 à P2100194 
 

 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 

ADOPTÉE 
 

21-09-163 POINT 4.3 
CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée tel que lue. 
 
 
 
PROVENANCE 

• L’Association des résidents du lac Gravel ; 

• MRC d’Antoine-Labelle – mandat à Crédit union suite aux problème 
informatique ; 

• MRC d’Antoine-Labelle – sommaire du rôle d’évaluation triennal (2e 
année); 

• Ministère de la Sécurité publique – Bilan des activités d’inspection des 
services de sécurité incendie ; 

• M. Tessier concernant la vitesse sur la Montée du lac Gravel ; 

• Ministère de l’environnement – déclaration du tonnage dans le Programme 
sur la distribution aux municipalités ; 

• M. Legrand – risque de l’intersection des routes #309 et #311 ; 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 4.4 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
M. Pascal Leboeuf a fait la demande d’examen des règlements de zonage afin de 
lui permettre d’installer un abri de type Tempo industriel permanent pour l’entretien 
de son camion forestier. Les membres du conseil effectueront le suivi du dossier 
auprès des inspecteurs en bâtiment de la municipalité. 
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21-09-164 POINT 4.5 
REMBOURSEMENT DES MATÉRIAUX POUR UNE CLÔTURE MITOYENNE AU 
258 CHEMIN TOUR DU LAC GRAVEL 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
 
Un montant de 375$ incluant les taxes fédérale et provinciale soit payé à même le 
budget de fonctionnement afin de rembourser les frais pour les matériaux d’une 
clôture mitoyenne au 258 chemin Tour du lac Gravel. Ce montant représente 50% 
des frais encourus par le propriétaire pour l’achat du matériel suite au vandalisme 
à cette propriété, adjacente au quai public. 

ADOPTÉE 
 

21-09-165 POINT 4.6 
RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE INTERMUNICIPALE SUR LES 
ÉQUIPEMENTS ET ACTIVITÉ (CENTRE SPORTIF BEN-LEDUC) À 
CARACTÈRE SUPRALOCAL 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1.- L'entente intermunicipale à intervenir entre la Municipalité de Ferme-Neuve 
et certaines municipalités de la MRC d’Antoine-Labelle concernant les 
équipements et activité (Centre sportif Ben Leduc) à caractère supralocal soit 
approuvée. 

 
2.- Le maire et la directrice générale soient, et ils sont par les présentes, 

autorisés à signer ladite entente pour et au nom de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel. 

 
ADOPTÉE 

 
 
POINT 4.7 
RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL – ÉLECTION MUNICIPALES 
2021 

 
Point remis au prochain conseil 
 
 
 

21-09-166 POINT 4.8 
APPUI À LA DEMANDE DE MONSIEUR MARIO CHATILLON RELATIF À LA 
HAUTEUR DU FILS ÉLECTRIQUE D’HYDRO QUÉBEC 

 
ATTENDU QUE la ligne électrique reliant le poteau #   à la résidence située au 82 
chemin Tour du lac Gravel ne respecte pas la distance minimale ; 
 
ATTENDU QU’une ligne électrique transversale se doit d’être à une hauteur 
sécuritaire pour le passage des camions, et ce tout le long de l’année ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité désire s’assurer que cette ligne électrique soit 
sécuritaire pour tous les usagers de la route ; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité appuie la demande de monsieur Mario Chatillon pour le 
rehaussement de la ligne électrique d’Hydro-Québec à sa résidence située au 
82 chemin Tour du lac Gravel 

 
 

ADOPTÉE 
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POINT 5.1 
CHANGEMENT DE VITESSE SUR LA MONTÉE DU TOUR DU LAC GRAVEL ;  

 
Point remis à la prochaine séance du conseil 
 
POINT 5.2 
ENTENTE DE SAUVETAGE SUMI ;  

 
La signature de l’entente a été entérinée par la résolution porte le numéro de 21-
02-35 
 
POINT 5.3 
RÉGIE INCENDIE – SUIVI ;  

 
Le maire informe le conseil des avancements pour l’implantation d’une Régie 
incendie afin d’optimiser les services incendie. Le projet vise le regroupant des 5 
municipalités suivantes : 

• Chute Saint-Philippe 

• Saint-Anne-du-Lac 

• Ferme-Neuve 

• Lac Saint-Paul 

• Mont-Saint-Michel 
 
POINT 6 - TRAVAUX PUBLICS 

21-09-167 POINT 6.1 
PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET REDRESSEMENT DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES LOCALES – TRAVAUX CHEMIN TOUR DU 
LAC GRAVEL - PHASE 3 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance des modalités 
d’application du volet Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) 
du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) ; 
 
ATTENDU QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière sont 
inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour lequel la MRC a obtenu un avis 
favorable du ministère des Transports ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel désire présenter une 
demande d’aide financière au ministère pour la réalisation de travaux admissibles 
dans le cadre du volet RIRL du PAVL ; 
 
ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant la part du 
Ministère ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel choisit d’établir la source de 
calcul de l’aide financière selon l’option de l’estimation détaillée du coût des 
travaux ; 
 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition de Aurèle Cadieux, appuyée par Pascal 
Bissonnette, 
 
il est unanimement résolu et adopté que le conseil de autorise la présentation 
d’une demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son 
engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités d’application en 
vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée. 
 
Que la directrice générale et secrétaire-trésorière, Madame Laurence Tardif, soit 
autorisée à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents 
nécessaires. 

ADOPTÉE 
2410 

POINT 7.1 - URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 



 
21-09-168 POINT 7.1 

DÉROGATION MINEURE LOT 5 309 196 – SITUÉ AU 810 MONTÉE DU LAC 

GRAVEL 

 

-ATTENDU QUE le chalet au 810 Montée du Lac Gravel à Mont-Saint-Michel, est 

dérogatoire et bénéficie d’un droit acquis ; 

 

-ATTENDU QUE le chalet est vétuste et sera reconstruit hors de la bande de 

protection riveraine de 10 mètres ; 

 

-ATTENDU QUE seulement la galerie avant empiètera dans la bande de protection 

riveraine de 10 mètres ; 

 

 -ATTENDU QUE pour rejoindre les 2 galeries soit avant et de côté, un ajout de 

2.74 de long par 1.71 de profond dans la bande de protection riveraine de 10 

mètres, est nécessaire : 

 

-ATTENDU QUE l’empiètement de cet ajout de galerie dans la bande de protection 

riveraine de 10 mètres est moindre que ce que le chalet vétuste empiétait 

précédemment;   

 

-ATTENDU QU’aucun préjudice n’est causé au voisinage ; 

 

Il est proposé par : Mélanie Larente 

Et résolu à l’unanimité : 

 

Que la demande de dérogation mineure numéro 21-068 demandé par Danielle 

Piché et Jocelyne Piché pour l’immeuble situé au 810 Montée du lac Gravel, lot 5 

390 196, du cadastre du Québec, circonscription foncière de Labelle est acceptée 

 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-09-169 POINT 7.2 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 390 369 – SITUÉ AU 204 MONTÉE DU LAC 

GRAVEL 

 

ATTENDU QU’une galerie au coin sud-ouest et un escalier ont été rajoutés pour 

rejoindre le coin du chalet ; 

 

ATTENDU QU’une toiture en porte à faux a été rajoutée pour couvrir l’ajout de 

galerie ainsi que l’escalier ; 

 

-ATTENDU QU’aucun préjudice n’est causé au voisinage ; 

 

Il est proposé par : Pascal Bissonnette 

Et résolu à l’unanimité : 

 

Que la demande de dérogation mineure numéro 21-069 demandé par Marco 

Turcot et Luce Parent pour l’immeuble situé au 204 Montée du lac Gravel, lot 5 

390 369 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Labelle est acceptée 

 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-09-170 POINT 7.3 
AVIS DE MOTION DE L’ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 21-211 RELATIF AUX 
NUISANCES MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉROS 11-143 

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par Mélanie Larente 
 
qu'à une prochaine séance de ce conseil, il sera présenté le nouveau règlement 
relatif aux nuisances de la municipalité de Mont-Saint-Michel et modifiant le 
règlement numéro 11-143.  
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE  
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil. 
Il y aura remise dudit règlement numéro 21-211 aux membres du conseil, en 
conformité avec la loi. 
 

ADOPTÉE 
POINT 7.4 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 21-210 RELATIF AUX ANIMAUX 
DOMESTIQUES   

 
Point remis à la prochaine séance du conseil 
 
POINT 7.5 
FORMATION ADJOINT URBANISTE ; 

 
Point remis à la prochaine séance du conseil 
 

21-09-171 POINT 7.6 
TRANSFERT DE L’ADHÉSION À LA CORPORATION DES OFFICIERS 
MUNICIPAUX DU QUÉBEC (COMBEQ) POUR L’INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET 
EN ENVIRONNEMENT POUR L’ANNÉE 2021 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

2. La Municipalité transfère, par la présente, l’adhésion de l’inspecteur en bâtiment 
et en environnement à la Corporation des officiers municipaux du Québec 
(COMBEQ) pour l’année 2021à monsieur David Bergeron; 

 
ADOPTÉE 

 
POINT 8 - HYGIÈNE DU MILIEU 
 

21-09-172 POINT 8.1 
ADOPTION – RÈGLEMENT 20-209 ÉTABLISSANT LA COLLECTE ET LE 
TRANSPORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES, DES MATIÈRES 
RECYCLABLES, DES MATIÈRES ORGANIQUES (INCLUANT LES RÉSIDUS 
VERTS) ET DES ENCOMBRANTS ABROGEANT LE RÈGLEMENT 03-113 

ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 21-08- donné lors de 
la séance ordinaire tenue le 9 août 2021; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 

 
Le règlement portant le numéro 21-209 établissant la collecte et le transport des 
matières résiduelles, des matières recyclables, des matières organiques (incluant 
les résidus verts) et des encombrants soit, et il est par les présentes, adopté selon 

ses formes et teneurs. 
ADOPTÉE 
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PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

RÈGLEMENT 21-209 
 
 

ÉTABLISSANT LA COLLECTE ET LE TRANSPORT DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES, DES MATIÈRES RECYCLABLES, DES MATIÈRES 
ORGANIQUES (INCLUANT LES RÉSIDUS VERTS) ET DES 
ENCOMBRANTS  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Mont-Saint-Michel peut réglementer et 
obliger, dans l’étendu de sa municipalité, la collecte et le 
transport des matières résiduelles, des matières 
recyclables, des matières organiques (incluant les résidus 
verts) et des encombrants ; 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été régulièrement donné lors de la 
séance ordinaire tenue le DATE conformément à l'article 
445 du Code municipal du Québec; 

CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres du conseil 
lors de l’avis de motion et que les membres du conseil 
présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

CONSIDÉRANT QUE  la secrétaire-trésorière et directrice générale mentionne 
que ce règlement a pour objet de règlemente la collecte et 
le transport des matières résiduelles, des matières 
recyclables, des matières organiques (incluant les résidus 
verts) et des encombrants ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par résolution de ce conseil, et il est 

par le présent règlement portant le numéro 21-209, décrété 
ce qui suit : 

 
ARTICLE 1  PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante 
comme si au long récité. 
 
Le règlement porte le titre de « règlement 21-209 établissant 
la collecte et le transport des matières résiduelles, des 
matières recyclables, des matières organiques (incluant les 
résidus verts) et des encombrants ; 

 
ARTICLE 2     ABROGATION 
 

Le présent règlement abroge les règlements 03-113 et tous 
les autres règlements adoptés antérieurement et fixant le 
tarif pour le service de collecte et de transport des matières 
résiduelles, recyclables et/ou organiques. 

 
ARTICLE 3    DÉFINITIONS 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 
entend par : 
 
Bacs roulants - Les bacs distribués par la municipalité, et fournis par la Régie, 
dans le cadre des collectes prévues par le présent règlement.  
 
Les bacs doivent avoir un des trois identifiants suivants :  
• RIRHL 
• RIDR / RIDL 
• RIDL 
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Collecte - Action d’enlever des matières résiduelles, des matières recyclables, des 
matières organiques (incluant les résidus verts) et des encombrants. 
 
Les matières résiduelles, recyclables, organiques (incluant les résidus verts) et 
encombrants seront chargés dans des camions tasseurs complètement fermés et 
munis d’équipements hydrauliques automatisés ou semi-automatisés. 
 
Encombrants 
Désignent les matelas, les lessiveuses, les cuisinières, les vieux meubles, les 
accessoires électriques et autres ameublements. Cela inclut aussi les autres petits 
objets, matériaux de construction, démolition et rénovation acceptés et disposés 
selon les exigences de la Régie. 
 
Sont exclus de la collecte : 
• Les matières résiduelles, recyclables, organiques et les résidus verts 
• Les sacs de poubelles opaques 
• Les appareils dotés d’halocarbure (ex : fréon) 
• Les morceaux de béton, d’asphalte, la roche 
• Le bardeau 
• Les pneus 
• Les TIC 
• Les RDD 
• Les objets de plus de 100 kg et plus grand que 2 mètres ou qui ne peuvent 

entrer dans la cuve du camion de collecte. 
• Les équipements avec un réservoir à essence (ex : tondeuse) 
 
Habitations à logements multiples ou mixtes - Édifices comprenant deux (2) 
portes ou plus. 
 
Installation municipale extérieure - Installations municipales extérieures (qui 
possède ou non un matricule) qui sont ou ne sont pas répertoriés au rôle 
d’évaluation sommaire de la MRC d’Antoine Labelle. 
 
Il peut s’agir d’un parc, d’une patinoire extérieure, d’un quai public ou autres. 
 
Matières organiques (rots) - Tous les résidus organiques triés à la source et 
conforme au certificat d’autorisation donné à la Régie par le Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte aux changements climatiques pour l’exploitation de 
sa plateforme de compostage 
 
Matières recyclables - Matières pouvant être mises en valeur par la voie du 
recyclage et accepté au centre tri utilisé par la Régie. 
   
Matières résiduelles - Tous produits solides à 20 degrés Celsius, résiduaire d’une 
activité domestique, commerciale, industrielle ou agricole conforme au Règlement 
sur l’enfouissement et l’incinération du Ministère de l’Environnement et la Lutte aux 
changements climatiques. Ceci inclut notamment, tout résidu ne pouvant être 
recycler, composter ou sans aucun débouché de valorisation pour la Régie. Ainsi 
que toutes matières interdites par toutes autres réglementations provinciales, 
fédérales ou par résolution de la Régie ou de la municipalité. 
 
Municipalité – Désigne la municipalité de Mont-Saint-Michel 
 
Personne – Désigne toute personne physique ou morale. 
 
Porte commerciale - Autres locaux tel qu’il apparaît au sommaire du rôle 
d’évaluation foncière de la MRC d’Antoine-Labelle. 
 
Porte résidentielle - Nombre de logements tel qu’il apparaît au sommaire du rôle 
d’évaluation foncière de la MRC d’Antoine-Labelle. 
 
Régie – Désigne la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
 
Résidus verts - Feuilles, gazon, résidus de jardin et conforme au certificat 
d’autorisation donné à la Régie par le Ministère de l’Environnement et de la Lutte 
aux changements climatiques pour l’exploitation de sa plateforme de compostage. 
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• Branches n’excédant pas 5 cm de diamètre et de longueur maximal d’un (1) 
mètre, attachés et moins de 25 kg par paquet. 
• Les sapins de Noël naturels, coupés en section maximale de 2 mètres, 
dépourvus de décorations. 
 
Territoire à desservir - Tout le territoire de la municipalité et à l’intérieur duquel les 
portes sont à desservir. 
 
Résidus domestiques dangereux (RDD) - Est considéré comme un résidu 
domestiques dangereux : résidu solide, liquide ou gazeux généré par une activité 
purement domestique, qui a les propriétés d’une matières dangereuse (explosives, 
gazeuses, inflammables, toxiques, corrosives ou comburantes) ou qui est 
contaminé par une matière telle que, sans limiter la généralité de ce qui précède. 
 
TIC - Technologie de l’information et des communications, qui permettent de donner 
ou de recevoir de l’information, qui sont acceptés par ARPE-Québec. 
 
Est considéré comme un TIC les ordinateurs, imprimantes, scanner, téléviseur, 
téléphone conventionnel, intelligent et autres appareils des technologies de 
l’information et communications. 
 
 
ARTICLE 4  CHAMPS D’APPLICATION DU RÈGLEMENT 
Le présent règlement s’applique sur tout le territoire de la municipalité. 
 
 
ARTICLE 5  OFFICIER RESPONSABLE 
La personne désignée par la municipalité et qui est chargée de la surveillance et de 
la mise en application du présent règlement.  
 
 
ARTICLE 6  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Toute porte résidentielle ou commerciale desservie par la collecte se doit de 
participer aux différentes collecte mise en place sur le territoire de la municipalité.  
Les matières doivent être disposées selon les prescriptions du présent règlement 
relative aux différentes collectes. Toute personne a la responsabilité de trier les 
différentes matières selon leur type et de les disposer dans le bac autorisé pour 
chaque type de matière. 
 
 
ARTICLE 7  DISTRIBUTION DES CONTENANTS AUTORISÉS 
 
Bacs autorisés - Bacs roulants noirs, verts, bruns et fournis par la municipalité. 
 
Nombres de bacs par porte résidentielle - Chaque porte résidentielle a droit à un 
bac noir, un bac vert et un bac brun, sur le territoire de la municipalité.  
 

• Bac supplémentaire :  
Bac noir :  après autorisation de la Régie et selon la tarification en 

vigueur. 
 
Bac brun :  2 bacs bruns au total 
Possibilité d’avoir plus de 2 bacs bruns après autorisation de la Régie. 
 
Bac vert :  aucune limite de bacs verts 

 
Nombre de bacs par porte institutionnelle, commerciale et industrielle (ici) et 
pour les installations municipales extérieures – Chaque porte institutionnelle, 
commerciale et industrielle ainsi que chaque installation municipale extérieure a 
droit à deux bacs noirs, deux bacs verts et deux bac brun, sur le territoire desservi 
par la municipalité.  
 

• Bac supplémentaire :  
Bac noir :  après autorisation de la Régie et selon la tarification en 

vigueur. 
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Bac brun :  4 bacs bruns au total 



 Possibilité d’avoir plus de 4 bacs bruns après autorisation de la Régie. 
 
Bac vert :  aucune limite de bacs verts 

 
Habitations à logements multiples ou mixtes - Chaque porte des habitations à 
logements multiples ou mixtes a le droit à un bac noir, un bac vert et un bac brun, 
sur le territoire desservi par la municipalité.  
 

• Bac supplémentaire :  
• Bac noir :  après autorisation de la Régie et selon la tarification en 
vigueur. 
• Bac brun :  2 bacs bruns au total 
 Possibilité d’avoir plus de 2 bacs bruns après autorisation de la Régie. 
• Bac vert :  aucune limite de bacs verts 
 
Propriété des bacs autorisés -  Tous les bacs autorisés et distribués 
demeurent, en tout temps, la propriété de la municipalité. Les bacs sont assignés à 
une porte et ne peuvent être changé de porte. 
 
Tous propriétaires d’un immeuble qui dispose d’un ou de plusieurs bacs autorisés 
en a la garde et est responsable pour les dommages, pertes ou bris pouvant 
survenir audits contenants. 
 
 
ARTICLE 8  COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Enlèvement et horaire de collecte et des matières résiduelles, matières 
recyclables, matières organiques (incluant les résidus verts) et encombrants 
 
Du lundi au vendredi, selon l’horaire de collecte, entre 5H00 ET 16H00 et en 
respectant la règlementation municipale en vigueur.  Exception autorisé dû aux 
conditions routières ou météorologiques.   
 
Préparation des matières résiduelles 
Toutes les matières résiduelles doivent être déposées dans les bacs noirs fournis 
par la Régie, à défaut de quoi elles ne seront pas recueillies lors de la collecte. 
Aucune matière résiduelle à côté des bacs noirs ne sera ramassée. Si le bac 
contient du carton ou des résidus verts le bac ne sera pas ramassé.  La municipalité 
peut par résolution ne pas ramassé le bac selon des modalités et exigences définis 
par résolution, afin de favoriser le recyclage, le compostage et la valorisation de 
matières résiduelles et ainsi éviter son enfouissement. 
 
 
ARTICLE 9  COLLECTE DES MATIÈRES RECYCLABLES 
 
Préparation des matières recyclables 
Toutes les matières recyclables doivent être déposées, pêle-mêle, dans les bacs 
verts, autorisés par la Régie. Lorsque le ou les bacs verts sont pleins, les matières 
recyclables peuvent être déposées dans des boîtes de carton ou dans des sacs 
transparents à côté des bacs de recyclages. 
 
 
ARTICLE 10 COLLECTE DES MATIÈRES ORGANIQUES (INCLUANT 

LES RÉSIDUS VERTS) 
 
Préparation des matières organiques (incluant les résidus verts) 
Toutes les matières organiques (incluant les résidus verts) doivent être déposées, 
dans les bacs bruns, autorisés par la Régie. Lorsque le ou les bacs bruns sont 
pleins, les matières organiques et les résidus verts, peuvent être déposés dans des 
boîtes de carton ou dans des sacs papiers à côté des bacs bruns, le tout 
conformément au certificat d’autorisation de la plateforme de compostage de la 
Régie. 
 
Les branches devront quant à elles être disposées à côté du bac brun et ce, en 
paquet de 25kg, coupées en section de 2 mètres s’il y a lieu. 
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Les sapins de Noël naturels devront être disposés à côté du bac brun et ce, couché 
sur le côté et coupé en section de 2 mètres s’il y a lieu. 



 
 
ARTICLE 11  COLLECTE DE ENCOMBRANTS 
 
Préparation des encombrants 
Tout couvercle, porte ou autre dispositif de fermeture, attaché à un encombrants tel 
une boîte, une caisse, une valise, un coffre ou de façon générale, un contenant 
muni d’un couvercle doit être retiré avant d’être déposé lors de la collecte spéciale 
de façon à ce qu’un enfant ne puisse, en s’y introduisant, y rester enfermé. 
 
Les matériaux provenant de travaux de démolition, de rénovation ou de 
construction, d’un maximum de 1 m3, devront être d’une longueur maximale de 2 
mètres et n’excédant pas un poids de 100 kg, et disposé de manière adéquate pour 
faciliter la manipulation lors de la collecte. 
 
Les encombrants devront dans la mesure du possible être disposé en deux tas 
distinct ; soit un tas pour tout ce qui est en bois et un autre tas pour les autres. Les 
encombrants devront être d’une longueur maximale de 2 mètres et n’excédant pas 
un poids de 100 kg, et en disposer de manière adéquate pour faciliter la 
manipulation lors de la collecte. 
 
La municipalité peut par résolution ne pas ramassé des encombrants ou dicté 
d’autres normes de disposition, selon des modalités et exigences définis par 
résolution, afin de favoriser la valorisation de matières et ainsi éviter son 
enfouissement. 
 
Maximum autorisé - 3 m3 
 
Maximum autorisé pour les matériaux de construction - 1 m3 qui doit être inclut 
dans le 3 m3 total 
 
Disposition 
Les objets destinés à la collecte des encombrants sont déposés sur le terrain de la 
porte, en bordure de la rue, le plus près possible du pavage. Les encombrants 
doivent être placés en bordure de la rue le dimanche qui précède la semaine de 
collecte et en respectant la règlementation municipale en vigueur. 
 
 
ARTICLE 12  accès aux bacs autorisés 
 
Localisation des bacs 
La veille du jour déterminé pour l’enlèvement des matières résiduelles, des matières 
recyclables, des matières organiques (incluant les résidus verts), toutes les 
personnes doivent placer leurs bacs en bordure de la rue, le plus près possible du 
pavage, à l’avant de sa porte résidentielle, commerciale ou autre endroit autorisé 
par la municipalité et en respectant la règlementation municipale en vigueur. 
 
La municipalité peut prendre des arrangements, avec l’entrepreneur en charge des 
collectes, pour la disposition des bacs dans un endroit particulier. 
 
Jour de collecte 
La veille du jour de la collecte, les bacs autorisés doivent être placés aux endroits 
prévus dans la présente section et replacés dans l’espace qui leur est réservé entre 
les collectes et ce, le plus tôt possible après la collecte et en respectant la 
règlementation municipale en vigueur. 
 
 
ARTICLE 13  OBLIGATIONS ET INTERDICTIONS 
 
Accès à la propriété 
La personne à l’obligation de donner accès à la propriété aux camions utilisés pour 
l’enlèvement des matières résiduelles, des matières recyclables, des matières 
organiques (incluant les résidus verts) et des encombrants. 
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Notification des dommages 



La personne doit prévenir la municipalité de tous les dommages, bris, pertes ou 
vols relatifs aux bacs autorisés attribués à sa porte et ce, dans les plus brefs délais. 
 
Identification des bacs autorisés 
La personne doit s’assurer que tous les bacs autorisés sont dûment identifiés par 
l’inscription, sur l’espace réserver à cette fin, de l’adresse civique de l’unité 
d’occupation et ce, de manière que cette inscription y soit constamment lisible. 
 
Propreté des bacs autorisés 
La personne doit nettoyer et maintenir les bacs autorisés dans un bon état de 
propreté. Les contenants autorisés ne doivent, en aucun temps, répandre de 
mauvaises odeurs et le couvercle doit toujours être rabattu. 
 
Rangement des bacs autorisés 
La personne doit s’assurer que les bacs autorisés soient rangés de façon à ne pas 
constituer une nuisance à l’utilisation de la voie publique. 
 
Disposition des différentes matières 
La personne doit voir à ce que les matières résiduelles, les matières recyclables les 
matières organiques (incluant les résidus verts) et les encombrants soient déposés, 
entreposés et ramassés suivant les prescriptions du présent règlement. La 
personne doit, de plus, s’assurer à ce que les matières résiduelles, les matières 
recyclables, les matières organiques (incluant les résidus verts) et les encombrants 
ne soient en aucune façon éparpillés, dispersés ou répandus à l’extérieur des 
contenants autorisés ou d’une manière autre que prévu dans ce règlement. 
 
Inspection 
Toute personne doit autoriser l’accès à l’officier responsable ou son représentant 
lors de l’inspection de ce dernier concernant l’application du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 14  INTERDICTIONS 
 
Utilisation des bacs autorisés 
Il est interdit d’utiliser les bacs pour d’autres fins que la disposition des matières 
résiduelles, des matières recyclables ou des matières organiques triées à la source 
(incluant les résidus verts). Aucune personne ne peut déposer quelques matières 
que ce soit dans un bac autorisé autre que celui qui a été attribué à sa porte. 
 
 
 
Installations municipales extérieures 
Tous les bacs servant aux installations municipales extérieures doivent servir 
uniquement pour les menus rebuts des utilisateurs desdites installations 
municipales extérieures. 
 
Manipulation 
Nul ne peut, en aucun temps, fouiller, enlever, déplacer un bac vers une autre porte 
résidentielle ou commerciale. De s’approprier toutes matières résiduelles, matières 
recyclables ou matières organiques triées à la source (incluant les résidus verts) 
déposées dans les contenants autorisés ni renverser ou déplacer lesdits bacs vers 
une autre porte que celle qui lui est attribué. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas aux personnes engagées par la municipalité, 
la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre ou leur représentant autorisé, 
pour des fins de vérification ou d’analyse des contenants, ainsi qu’aux personnes 
faisant partie d’un programme, approuvé par la municipalité ou par la Régie, pour 
promouvoir la récupération des différentes matières. 
 
Nul ne peut briser ou endommager les bacs autorisés, y faire des graffitis, les 
peindre ou les modifier de quelque manière que ce soit. 
  
Substances dangereuses 
Il est interdit de déposer dans les bacs autorisés, tout objet ou substance 
susceptible de causer des dommages, notamment, toute matière explosive ou 
inflammable, déchet toxique et produit pétrolier ou substitut. 
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ARTICLE 15  ENTRÉE EN VIGUEUR 
  Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi et 
abroge le règlement 03-113 de la municipalité de Mont-Saint-Michel et tous autres 
règlements, actes, résolutions qui seraient incompatibles avec le présent 
règlement. 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  
 
 
 __________________   _____________________ 
ANDRÉ-MARCEL ÉVEQUOZ   LAURENCE TARDIF,  
Maire        Directrice générale 
 

 
POINT 9 - LOISIRS ET CULTURE 
 

21-09-173 POINT 9.1 
EMBAUCHE DU COMMIS À LA BIBLIOTHÈQUE 

 
CONSIDÉRANT les besoins de la clientèle de la bibliothèque et le remaniement 
des tâches au sein de l’administration de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT de la non-disponibilité du commis de la bibliothèque actuelle ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a effectué l’affichage du poste pour le 
recrutement d’un nouvel employé administratif; 
 
CONSIDÉRANT les résultats du processus d’embauche menez par la directrice 
générale; 
 
CONSIDÉRANT que Madame Karine Houle a démontré un intérêt et dispose de 
toutes les qualifications nécessaires afin de combler les fonctions;  
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
 
Et unanimement résolu que le conseil municipal autorise l’embauche de Madame 
Jade Rivest au poste de commis de bibliothèque selon les conditions prévues au 
contrat d’embauche, et ce, à compter du 14 septembre 2021.  

ADOPTÉE 
 

21-09-174 POINT 9.2 
PROJET DE CAMP DE JOUR DANS LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-
MICHEL POUR L’ANNÉE 2022  

 
ATTENDU que la municipalité a entériné une politique familiale avec un plan 
d’action ; 
 
ATTENDU que plusieurs familles de Mont-Saint-Michel ont soulevé la 
problématique de garderie durant la saison estivale ; 
 
ATTENDU que la municipalité désire encourager les jeunes familles ; 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
et résolu à l’unanimité que : 
 
Les membres du conseil autorisent la présentation d’un projet et de demande de 
financement pour la tenue d’un camp de jour pour la saison estivale 2022 ; 
 
Un montant maximal de 1 000$ sera octroyé pour l’élaboration du projet de camp 
de jour 2022 et que cette dépasse soit imputée aux bénéfices non répartis ; 
 
Que la directrice générale et secrétaire-trésorière, Madame Laurence Tardif, soit 
autorisée à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents 
nécessaires. 

ADOPTÉE 
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21-09-175 POINT 9.3 
PROJET D’HALTE-GARDERIE COMMUNAUTAIRE DANS LA 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL  

ATTENDU que la municipalité a entériné une politique familiale avec un plan 
d’action ; 
 
ATTENDU que plusieurs familles de Mont-Saint-Michel ont soulevé la 
problématique de garderie durant l’année scolaire, les jours fériés, etc. ; 
 
ATTENDU que la municipalité désire encourager les jeunes familles ; 
 
ATTENDU qu’une halte-garderie communautaire répondrait à plusieurs besoins 
des familles de la municipalité ; 
 
ATTENDU qu’un soutien pour la mise en place d’une halte-garderie 
communautaire est offert par l’Association des Haltes-garderies du Québec ; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
et résolu à l’unanimité que : 
 
Les membres du conseil autorisent la présentation d’un projet et de demande de 
financement pour l’implantation d’une halte-garderie communautaire dans la 
municipalité; 
 
Un montant maximal de 1 000$ sera octroyé pour l’élaboration du projet de halte-
garderie communautaire et que cette dépasse soit imputée aux bénéfices non 
répartis ; 
 
Que la directrice générale et secrétaire-trésorière, Madame Laurence Tardif, soit 
autorisée à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents 
nécessaires. 

ADOPTÉE 
POINT 9.4 
ACHAT DE JEUX GONFLABLES POUR LES ENFANTS 

 
Point remis à la prochaine séance du conseil 
 

21-09-176 POINT 9.5 
PROJET DE MISE EN FORME POUR LES CITOYENS DE LA 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL  

 
ATTENDU que la municipalité a entériné une politique familiale avec un plan 
d’action ; 
 
ATTENDU que plusieurs citoyens de Mont-Saint-Michel ont soulevé le désir de 
participer à une remise en forme ; 
 
ATTENDU que la municipalité désire encourager les saines habitudes de vie ; 
 
ATTENDU qu’un soutien pour la mise en forme est offert par l’entreprise 
Motivactions ; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
et résolu à l’unanimité que : 
Les membres du conseil autorisent le projet de mise en forme et la présentation 
d’une demande d’aide financière ; 
 
Un montant maximal de 400$ par session de 4 cours de mise en forme sera 
octroyé pour l’implantation du projet et que cette dépasse soit imputée aux 
bénéfices non répartis ; 
 
Que la directrice générale et secrétaire-trésorière, Madame Laurence Tardif, soit 
autorisée à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents 
nécessaires. 

ADOPTÉE 
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21-09-177 POINT 9.6 
ADHÉSION AU PROGRAMME DE CLASSIFICATION HORTICOLE DES 
FLEURONS DU QUÉBEC 2022-2024 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

La municipalité n’adhère plus au programme de classification horticole des 
fleurons du Québec. 

ADOPTÉE 
 
 
 

 POINT 10 – VARIA – PAROLE AU CONSEIL 
 Les sujets suivants ont été ajoutés au varia 
  
21-09-178 POINT 10.1 

ADHÉSION AU PLAN DE MARKETING TERRITORIAL DE LA MRCAL 

 
Suite à une analyse du Plan de marketing territorial de la MRCAL et des retombées 
possibles pour la municipalité, les membres du conseil confirment que la 
municipalité de Mont-Saint-Michel n’adhérera pas à ce programme.  
 
Par contre, la décision concernant l’adhésion au plan de marketing territorial de la 
MRCAL sera révisée lors de la séance du conseil de février 2022. 
 

ADOPTÉE 
 

 POINT 10.2 
MISE À NIVEAU DU RANG 4 GRAVEL 

 
Les membres du conseil demande qu’une évaluation soit faite afin d’améliorer la 
chaussée du Rang 4 Gravel sur une distance de 100m. 

 
 
21-09-179 POINT 11 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 21H00. 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
           
ANDRÉ-MARCL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
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